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e 22 juin, l’Union euro-
péenne avait prorogé les 
sanctions contre la Russie 

jusqu’au 31 janvier 2016 et une 
nouvelle prorogation devrait être 
décidée lors du sommet européen 
des 17 et 18 décembre. Comme à 
son habitude, le gouvernement 
français suivait le mouvement 
sans vouloir reconnaître que la 
Russie allait devenir un allié indis-
pensable au Proche-Orient.

Ces derniers mois, le gouverne-
ment français affirmait obstiné-
ment qu’il fallait lutter à la fois 
contre Daech et contre Bachar 
al-Assad et le ministre de la Dé-
fense continuait de refuser toute 
coopération avec les services de 
renseignements syriens qui dis-
posent pourtant d’informations 
précieuses sur les «  djihadistes  » 
français.

Déjà intenables avant le 13 
novembre, ces positions ne pou-
vaient plus être tenues après les 
attentats. Le 26 novembre, Ma-
nuel Valls a donc souhaité que les 
sanctions contre la Russie puissent 
être levées. Le 27 novembre, Lau-
rent Fabius, qui déclarait en juin 
que le soutien au régime de Da-
mas serait une infamie morale, a 
envisagé que des «  forces du ré-
gime » participent à la lutte contre 
Daech.

Mieux vaut avoir une politique 
étrangère qu’une moralité à 
éclipses.
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La question syrienne
S’il est bien certain aujourd’hui que la 

destruction de Daech est une nécessité 
absolue, cette exigence ne doit pas nous 
conduire à abdiquer toute lucidité. Les 
États-Unis ont une responsabilité écra-
sante dans la situation irakienne, mais la 
Russie a joué un rôle majeur dans l’évo-
lution désastreuse de la Syrie.  Au lieu 
de pousser son allié, Bachar el-Assad,  à 
accepter des négociations qui auraient 
peut-être pu neutraliser les éléments les 
plus extrémistes de l’opposition syrienne, 
le gouvernement de Poutine a poussé le 
tyran de Damas à réagir avec une bruta-
lité sans retenue. Ceci a conduit à la totale 
dislocation du pays et à la déroute d’un 
régime qui ne survit que grâce à l’effica-
cité militaire du Hezbollah libanais et des 
Pasdarans iraniens. Et Daech, toujours op-
portuniste, en a profité pour renforcer ses 
positions sans que personne, et surtout pas 
les troupes de Bachar, ne s’y oppose sé-
rieusement. Que les Russes semblent avoir 
pris conscience de cette situation, nous ne 
pouvons que nous en réjouir. Mais de là à 
en conclure à un nécessaire renversement 
d’alliance, cela me paraît parfaitement ri-
dicule. Quoiqu’en pensent les russophiles 
inconditionnels, les américanophobes 
convulsifs et la bande pathétique des 
thuriféraires d’un baassisme légendaire, 
l’évolution de la situation semble donner 
raison à la diplomatie française  : Daech 
ne pourra être vaincu durablement sans 
que ne soit mis un terme à la guerre civile 
syrienne, et cela passe par le retrait de Ba-
char el-Assad. En fait, il me semble que 
c’est plutôt aux Russes de se rapprocher 
de la coalition menée par les États-Unis, 
et non à celle-ci de se dissoudre au profit 
de je ne sais quelle nouvelle configuration. 
Au demeurant, je crois que c’est ce qui se 
passera, tout l’art étant de le faire sans le 
dire, et le principal souci, de neutraliser 
les faucons américains toujours prompts à 
humilier Moscou.

Passons à l’Iran. Oui, l’intervention de 
la République islamique est indispensable 
pour vaincre « l’État Islamique » en Syrie 
et en Irak. Mais attention, il ne faut sur-
tout pas que l’écrasement de Daech passe 
pour une victoire des Chiites, soutenus 

par les « Croisés » (de ce point de vue, les 
Islamistes ne font aucune différence entre 
les Américains, les Russes  les Français 
ou autres Occidentaux), sur les Sunnites 
(plus de 80 % de l’Oumma). Cela ne ferait 
qu’accroître la vigueur de la littérature 
apocalyptique qui prolifère dans le monde 
islamique et multiplier dans le même 
mouvement les vocations « djihadistes ». 
Nous aurions vaincu un mal pour entrer 
dans le pire. Nous nous trouvons donc de-
vant une obligation paradoxale : la défaite 
de Daech doit se conclure par une victoire 
des Sunnites. Cela passe par l’instauration 
d’un nouveau régime à Damas et proba-
blement un redécoupage des frontières 
irakiennes. Aussi, même si sur le terrain 
des coopérations ponctuelles sont néces-
saires, il ne saurait être question d’une 
alliance avec un Iran aux visées hégémo-
niques anti-sunnites.

Dernier point : nos liens avec l’Arabie 
saoudite (et accessoirement le Qatar). Là 
encore, le renversement d’alliance me 
paraîtrait une erreur. Certes, le régime est 
un modèle d’obscurantisme qui ne diffère 
(presque) en rien du système mis en place 
sur ses territoires par Daech. Certes, des 
princes saoudiens et d’autres pays du golfe 
apportent un soutien financier à Daech 
et à d’autres groupes de même idéolo-
gie. Certes, la diffusion du wahhabisme, 
sponsorisée par l’Arabie, a largement 
contribué à la crispation morale et à la 
régression intellectuelle de l’Islam mon-
dial. Mais, aujourd’hui, dans le monde 
arabe, le royaume saoudien est une puis-
sance incontestable. Ainsi, par exemple, 
où en serait l’Égypte du maréchal Sissi 
sans le constant soutien de Riyad ? Aussi, 
en maintenant des liens privilégiés avec 
l’Arabie saoudite, la France ne fait que 
poursuivre sa politique arabe (même si 
cette expression m’est toujours apparue 
très ambiguë). L’enjeu maintenant pour 
notre diplomatie  -  il n’est pas mince et 
ne pourra pas être mené à bien sans les 
Russes et les Américains -, c’est d’encou-
rager à une normalisation (un apaisement) 
des relations entre l’Iran et l’Arabie : c’est 
la condition sine qua non d’une stabili-
sation du Proche et Moyen-Orient,  sta-
bilisation qui entraînera un effondrement 
de la capacité de nuisance des «  djiha-

distes ». Cela ne signifie pas que nous en 
aurons complètement fini avec le terro-
risme islamiste, mais une bonne partie du 
chemin aura été parcourue. Le reste est de 
plus longue haleine, il concerne le monde 
musulman lui-même, et ses indispen-
sables mutations. Mais ceci ne concerne 
plus notre politique étrangère, et sort donc 
de l’objet de cette lettre.

Patrick LOUIS

... Le problème, me semble-t-il, c’est que 
la guerre contre Daech peut difficilement 
être menée correctement si on esquive le 
fait que l’État « islamique » s’est octroyé 
une légitimité, au moins un moment, sur 
le dégoût qu’inspire le régime de Assad.

Par conséquent, préconiser une alliance 
indépendamment des régimes, cela abou-
tit à faire la guerre pour Assad, afin que 
ses forces remplissent le vide territorial 
d’où s’échappent celles de Daech… C’est 
une nouvelle fois un raccourci au motif 
qu’il faut éteindre le feu sur le champ. Et 
passer par pertes et profits une insurrec-
tion populaire et ses milliers de morts.

Par ailleurs, de façon plus générale, j’ob-
serve que nous sommes en général défa-
vorables aux interventions dans des pays 
(Libye, etc.) parce qu’il faut rester dans le 
cadre des options de l’ONU et du Conseil 
de sécurité (dont on sait qu’il se neutralise 
lui-même) mais nous ne répondons pas au 
souci majeur de soutien aux populations 
qui s’insurgent contre leurs dictateurs, ces 
derniers ayant multiplié les services de sé-
curité au point que même un coup d’État 
est quasiment impossible.

C’est un problème auquel nous ne parve-
nons pas à répondre. On peut être contre 
le droit d’ingérence, parce qu’il consti-
tue dans la pratique un prétexte pour les 
puissances de reconfigurer un pays ou une 
région comme elle l’entendent, mais peut-
on être en faveur d’un soutien aux popula-
tions en question et sous quelles formes ?  
Je n’ai pas la solution. Mais je vois la 
grande limite aussi des solutions qui sont 
actuellement préconisées et vers laquelle 
la France semble aller.

Serge MARQUIS
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Reçu aux Mercredis de la NAR peu après l’élection de François 
Hollande, un éminent politologue point hostile au nouveau président 
nous avait expliqué que la politique du Parti socialiste se fait entre la 
rue Montorgueil et la machine à café de Libération. Comme le Parti 
socialiste est devenu le gouvernement, c’est toujours la fameuse rue 
parisienne, très fréquentée par la bourgeoisie bohême, et le quotidien 
de la gauche branchée qu’il faut encore et toujours interroger pour 
comprendre comment ça communique en haut lieu. (1)

Ainsi, après les attentats du 13 novembre, Libération eut une idée 
imbécile qu’il étala sur sa première page : les morts et les blessés de 
la terrible nuit étaient ceux de la Génération Bataclan. La formule 
s’est répandue dans les médias, où il est désormais acquis que c’est 
une jeunesse libre et branchée qui étaient visée par les terroristes. 
Étrange : si les envoyés de Daesh avaient réussi à se faire exploser 
dans la foule du stade de France, l’emblématique quotidien libéral-
libertaire aurait-il titré que la « génération football » était touchée ?

Le doute sociologique n’a pas effleuré le Premier ministre qui s’est 
mué en porte-parole et grand copain de la « génération Bataclan », 
s’affichant sur le plateau du Petit journal de Canal Plus pour défendre 
l’art de vivre à la française et livrer une confidence épastrouillante : 
« ça fait longtemps que je ne me suis pas bourré la gueule. » Très 
jeune, la réplique, vraiment très appropriée à une situation qui devrait 
exclure la démagogie tout autant que la vulgarité !

Jean-Yves Le Drian n’est pas plus rigoureux. Un lecteur nous a 
reproché la « Cible » du dernier numéro, « inutile et injuste », parce 
qu’elle dénonçait la campagne électorale menée par le ministre de la 
Défense en pleine « guerre » et pendant la période de deuil national. 
Les adversaires du candidat socialiste à la présidence de la région 
Bretagne ont fait la même critique. Jean-Yves Le Drian leur a répon-
du qu’il ne ferait plus campagne mais qu’il serait un président actif de 
la région s’il était élu. C’est demeurer dans la contradiction. Ou bien 
le candidat socialiste ment à ses électeurs pour ne pas compromettre 
son élection et il démissionnera de son poste s’il est élu. Ou bien il 
sera président effectif de la région mais ne pourra pas se consacrer 
pleinement à sa tâche de ministre de la Défense.

L’un communique, l’autre finasse mais qu’importe puisque les son-
dages favorables sont en hausse depuis les attentats.

Sylvie FERNOY

(1) Demander aux Français de faire un selfie tricolore en hommage aux victimes des atten-
tats : telle est la dernière imbécillité des communicants de l’Élysée-Matignon.

Insoutenables
légèretés
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Gouvernement

 Gilles Kepel,  (1) qui va prochainement publier un livre sur 
le terrorisme, souligne que «  l’objectif [des attentats du 13 
novembre] est de faire monter l’extrême droite, « l’islamopho-
bie », qu’il y ait des lynchages, des femmes voilées attaquées, 
des épiceries halal incendiées, etc. Et donc de faire en sorte que 
le musulman de base, qui n’a rien à voir avec Daech, soit pris en 
otage par cette « islamophobie » et rejoigne le jihadisme. Mais 
cette fois, à la différence des attentats de janvier dont les cibles 
étaient des « islamophobes », des « apostats » et des Juifs, ils 
tuent tout le monde. Ils ont visé des cafés bobos et branchés 
mais où se retrouvent aussi des enfants issus de l’immigration 
post-coloniale. La jihadosphère a abondamment applaudi mais 
il n’y aura pas de mouvement « Je ne suis pas le Carillon » ou 
« Je ne suis pas le Bataclan », comme il a pu y avoir « Je ne suis 
pas Charlie  ». Cela va se retourner contre eux. Le terrorisme 
aveugle est spectaculaire, tactiquement plus efficace, mais beau-
coup moins stratégiquement et politiquement. Le terrorisme a 
une économie politique, il doit embrayer sur des populations 
qu’il mobilise à ses côtés, sinon il s’effondre, le modèle s’épuise. 
On l’a bien vu durant les deux premières phases jihadistes - en 
France et en Algérie à la fin des années 90, et après les attentats 
qui copiaient, en moins efficace, le 11 Septembre. »

Pour Jean-Pierre Filiu, (2) professeur à Sciences Po, le « djiha-
disme » n’a « rien à voir avec l’islam. On continue de regarder 
comme un phénomène religieux ce qui n’est qu’un phénomène 
politique. Daech est une secte. Elle frappe d’autres musulmans. 
Son discours totalitaire ne peut prendre que chez ceux qui n’ont 
aucune culture musulmane. Plus vous aurez de culture reli-
gieuse, moins vous serez susceptible d’y adhérer. On est dans 
le monde de l’infra-religieux, de la sous-culture. À cela il faut 
ajouter la dimension apocalyptique de son discours, propre aux 
sectes, que l’on trouve sur Internet. C’est le domaine de la su-
perstition. Cela ne peut attirer que des enfants de Facebook et 
des jeux vidéos. C’est pourquoi je ne crois absolument pas à 
l’idée de déradicalisation. À quoi cela sert-il de dire à ces gens : 
« ceci n’est pas le vrai islam », alors qu’ils ont justement adhéré 
à la logique de ce discours ? Pour déconstruire ce discours, il 
faut être musulman. »

Jacques BLANGY

(1)http://www.liberation.fr/planete/2015/11/24/gilles-kepel-les-attentats-du-
13-novembre-vont-se-retourner-contre-l-etat-islamique_1415864

(2)http://www.lemonde.fr/societe/ar tic le/2014/11/18/le-discours-de-
l-ei-ne-peut-prendre-que-chez-ceux-qui-n-ont-aucune-culture-musul-
mane_4525226_3224.html

Analyser
Daech

Écho des blogs

ux bavardages des faux experts 
médiatiques, préférer les analyses de 
chercheurs qui donnent à réfléchir.Ae gouvernement prend des poses martiales 

mais le Premier ministre continue à faire de la 
communication, en fonction d’analyses aussi 

légères que son attitude.
L



Curieux aveuglement de croire que l’on 
peut négocier avec Bruxelles, même avec 
une très longue cuillère. Prisonnier, Alexis 
Tsypras s’est enfermé tout seul, malgré les 
avertissements et les objurgations diverses. 
Il faut admettre que le refus de la majorité 
des Grecs de quitter la zone euro ne pou-
vait guère mener dans une autre voie. C’est 
cher, la cécité !

La vie sans rien

C’est ce que titrait, il y a peu, l’un des 
principaux journaux d’Athènes. C’est bien 
ce qui arrive. Les diktats de la Troïka+1 
sont clairs : couper, appauvrir, privatiser, 
tailler. Tout cela avec les meilleurs inten-
tions du monde, bien évidemment ! Voici 
les premiers résultats :

- la population du pays atteint presque 11 
millions de personnes. Sur ce total, seuls 
3,5 millions travaillent. 1,25 millions sont 
au chômage et 2,65 millions sont à la re-
traite. Ce chiffre va devenir essentiel. 7,5 
millions d’inactifs par nature ou par acci-
dent. Le salaire moyen est de 856 €. Cela 
s’entend pour ceux qui ont un vrai emploi 
et à plein temps. Grâce à la sacro-sainte 
flexibilisation du marché du travail, exi-
gence des créanciers, le travail à temps par-
tiel gagne chaque jour du terrain à 350 €. 
Un petit détail à ajouter cependant. Sur les 
3,5 millions qui ont encore un emploi dans 
le secteur marchand, 1 million sont touchés 
par des retards de versement de salaires qui 
peuvent atteindre 6 mois. Donc, soyons 
limpide : sur une population de 11 millions, 
2,5 millions seulement de Grecs sont sus-

ceptibles de pourvoir à leurs besoins. Tous 
les autres sont devenus tributaires d’aides 
qui vont toujours en s’amenuisant. Imagi-
nez une France dans laquelle 13 millions de 
personnes seulement seraient pleinement 
autonomes.

La voie de la paupérisation est toute 
tracée, ce pays va se retrouver dans une 
situation encore bien pire que celle qui 
existait avant l’entrée dans l’Europe. La 
Grèce ne va pas devenir, elle va re-deve-
nir. Résultat : ceux qui peuvent s’enfuir 
le font, notamment en Allemagne qui 
joue à la fois les «  bourreaux  » et les 
agents d’accueil.

Comment se redresser quand…

Tout est fait pour vous asséner, mois après 
mois, de nouveaux coups qui vous laissent 
chaque fois un peu plus faible. Rien à 
faire ? Même si la récession devrait se limi-
ter à 2,5 % cette année. Se limiter ? Il n’y 
a qu’un comptable pour réagir de la sorte. 
Pour ceux qui le vivent, c’est tout autre 
chose. Doit-on se contenter de compatir  ? 
Doit-on regarder ce qui se fait en tremblant 
que cela ne nous arrive jamais ?

Le pire est donc à venir. D’autant que les 
retraités sont les prochains sur la liste des 
coupes. Les créanciers exigent qu’il soit 
mis bon ordre dans un système jugé bien 
trop favorable. Les pensions ont déjà bais-
sé mais vont encore subir bien plus qu’une 
érosion dans la réforme qui doit être dis-
cutée avant le 31 décembre 2015. Seuls à 
même d’aider encore un peu leurs enfants, 
les Grecs retraités ne pourront plus le faire. 
Qui assumera cette charge à leur place ? 

M.  Schaüble demande plus et mieux. 
D’abord la poursuite du pillage systéma-
tique du pays par le jeu des privatisations. 
Il y a pire. De tous temps, la faiblesse de 
l’État grec et une certaine nonchalance fis-
cale du peuple grec ont empêché les ser-
vices fiscaux de recouvrer les dettes dans 
de bonnes conditions. Il faudrait pour ça 
avoir un système de perception digne de ce 

nom. Il faut du temps. Les créanciers n’en 
ont pas ou plutôt ne veulent pas en avoir. 
Alors on dégaine les flingues. Tous ceux 
qui ne veulent, mais surtout ne peuvent 
payer dans un avenir proche doivent y être 
contraints. Là, les moyens de coercitions 
sont simple : les expulser de chez eux et 
vendre leurs maisons et leurs meubles 
lorsque cela est possible. Une certaine 
souplesse de la politique du gouvernement 
grec avait permis à beaucoup de Grecs de 
conserver leurs logements. Cela risque de 
s’avérer impossible au seuil de l’hiver.  

Des réactions, pas de solution

Les dernières manifestations qui se sont 
déroulées en Grèce n’ont guère été un suc-
cès. Est-ce si anormal dans un pays où il 
n’y a pas de front uni pour lutter contre la 
situation faite au peuple grec ? Les syndi-
cats ne savent, ni ne veulent s’entendre. 
Les politiques sont démonétisés pour long-
temps.

Madame Merkel pourrait bien, pour sa 
part, avoir une solution qui permettrait 
de soulager le pays. C’est tout simple : 
puisque la majorité des migrants venus du 
Proche-Orient transitent par la Grèce, il 
serait simple que les Grecs les gardent en 
échange d’un allégement menu de leurs 
obligations financières… On parvient en-
core à nous étonner. À chacun de qualifier 
l’attitude globale, et en détails, de l’euro-
structure comme il le voudra. Au reste, 
il est aisé de faire la guerre avec le sang 
des autres, on pouvait espérer plus parce 
qu’ici nous voyons les erreurs commises 
et les mauvaises voies empruntées Mais là-
bas ? Les Grecs ont choisi, du moins d’une 
certaine manière. En mesuraient-ils plei-
nement les conséquences où le désespoir 
a-t-il mené un peuple réputé courageux et 
combattif  vers le néant ? Qui peut le dire ?

Charles GUÉMÉNÉ

Grèce
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De pire en pire
l faut être clair. La Grèce 
ne peut pas aujourd’hui 
s’en sortir sans un chan-

gement de cap lof-pour-lof. 
Les dernières « négociations » 
avec les créanciers ont encore 
accru la pression sur un 
gouvernement grec qui ne sait 
plus où il va depuis le refus 
de suivre les indications de la 
boussole en juillet dernier. 

I



La victoire du candidat conservateur, candidat du changement 
aux élections présidentielles argentines, Mauricio Macri, présage 
un retournement stratégique majeur dans le cône sud du sous-hé-
misphère. Depuis 2003, Nestor puis Cristina Kirchner en Argen-
tine, Lula puis Dilma Rousseff au Brésil avaient incarné une voie 
propre, indépendante du Nord, hors des modèles libre-échangistes 
et néo-libéraux. Ils avaient tenté de recréer une dynamique poli-
tique autour du Marché Commun du Mercosur notamment en 
l’élargissant au Venezuela de Chavez. Parallèlement, Washington 
tissait sa toile avec le versant pacifique, réunissant Mexique, Co-
lombie, Pérou et Chili au sein d’une Alliance du Pacifique en 2011 
bientôt intégrée au sein du Partenariat Trans-Pacifique (TPP) dans 
le plus vaste espace de libre-échange au monde. Le jeu était iné-
gal : le projet bolivarien d’Hugo Chavez traduit au sein de l’Union 
des nations sud-américaines (UNASUR) en 2008 n’a pas survécu à 
son décès ; son successeur Nicolás  Maduro a trop d’ennuis en in-
terne pour s’y consacrer. La rencontre de Raùl Castro avec Barack 
Obama au sommet de l’Organisation des États américains (OEA) à 
Panama en avril dernier a réhabilité cette antique organisation pa-
naméricaine que l’UNASUR prétendait remplacer. La succession 
de Lula par Dilma Rousseff a également privé la nouvelle gauche 
sud-américaine d’un chef charismatique qui peut-être regardait 
déjà trop vers le grand large, salué comme un dirigeant mondial 
au sein des BRICS, excessivement confiant dans l’émergence d’un 
géant qui pouvait, pensait-il alors, accueillir successivement la 
Coupe du monde de football (2014) et les Jeux olympiques d’été 
(août 2016). Si Mme Rousseff, difficilement réélue il y a un an, 
échappe pour le moment aux projets de destitution (impeachment) 
qui s’accumulent, c’est en raison de la complexité de la procédure, 
aux conséquences institutionnelles qu’elle entraînerait et au fait 
que la corruption épargne peu de gens au sein de la classe poli-
tique. Elle n’en est pas moins politiquement acculée et otage de 
ses alliés du centre. 

Le tournant politique en Argentine survenu le 22 novembre s’ins-
crit dans ce contexte. Certes la victoire est courte (51,4 %) et le 
président ne disposera pas d’une majorité au Parlement mais il a 
déjà annoncé qu’il se rapprocherait de Washington (et de l’Union 
européenne) et demandait la suspension du Venezuela du Mer-
cosur. Le projet est donc clair. Demain, pour peu qu’il ait résolu 
quelques contentieux avec les fonds « vautour » américains et les 
investisseurs étrangers - il y sera grandement aidé non plus par la 
Chine comme le fut Mme Kirchner et l’est Mme Rousseff, mais 
par Wall Street -, il se joindra à l’Alliance du Pacifique, le Chili 
n’étant pas un moindre allié pour l’Argentine que le Brésil. Il n’y 
aura même pas besoin de creuser un tunnel sous la Cordillère des 
Andes.

Certes le mouvement centrifuge des États sud-américains est en 
partie dû au refus de laisser le Brésil exercer son hégémonie dans 
l’hémisphère sud comme une école stratégique l’a longtemps prô-
né surtout au temps (des dictatures militaires) où c’était l’Atlan-
tique sud qui prédominait dans l’esprit des géopoliticiens brési-
liens et argentins. Il reste que l’Argentine et le Brésil ont toujours 
eu besoin de faire jeu commun. Entre les généraux des années 70 
et les populistes de gauche des années 2000/2015, il y a eu d’autres 
couples un peu comme dans le franco-allemand : Menem/Cardo-
so dans les années 90 ou Alfonsin/Sarney dans les années 70. Le 
président Macri, brillant danseur si l’on en juge par sa prestation 
d’investiture, trouvera-t-il au Brésil un partenaire à sa hauteur ? Si 
Mme Rousseff termine son mandat, il lui faudra patienter encore 
trois ans. D’ici là Buenos-Aires (municipalité et province sous 
contrôle des anti-Kirchner) pourra donner la main à Sao Paulo 
(dont le gouverneur est le principal concurrent de Mme Rousseff). 

Mauricio Macri, Daniel Scioli (son adversaire malheureux), 
après Jorge Mario Bergoglio (l’ex-archevêque de Buenos Aires 
devenu le pape François) : l’Italie triomphe en Argentine. Demain 
peut-être un latino entrera à la Maison Blanche. Les Européens 
peuvent se croire encore en situation de familiarité par opposition 
aux « Anglos ». Il n’en est rien. Une présidence américaine latino 
serait encore moins axée sur le « Vieux continent » que ne l’a été 
celle d’un Africain-américain. Ce n’est pas que le fait de l’émigra-
tion. Si l’Ouest est l’horizon des espoirs des migrants et l’Est celui 
de nos peurs, comment faire en sorte que ce soit l’inverse ? Avons-
nous perdu l’Amérique du sud et bientôt celle du nord ?

Yves LA MARCK

Amérique latine

Tango
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onnes nouvelles pour Washington : l’ère de 
Kirchner a pris fin ; celle de Lula-Rousseff 
est paralysée. L’avenir sud-américain est au 
Pacifique. Adieu l’Europe.

B

Brèves
Russie, le 14 novembre : La Maison impériale de Russie, diri-

gée par la Grande-duchesse Maria Romanov ne voit pas de rai-
sons de remettre en cause les premiers résultats des tests ADN 
qui ont authentifié le tsar Nicolas II et son épouse mais annonce 
qu’elle attendra que l’enquête sur les restes de la famille impériale 
soit terminée afin de se prononcer totalement et officiellement sur 
leur authenticité. 

Autriche, le 18 novembre : L’archiduc Ulrich de Habsbourg-
Lorraine s’est déclaré disposé à se présenter aux élections pré-
sidentielles en 2016 avec l’appui des sociaux-démocrates, des 
conservateurs ou des verts. L’archiduc, avait obtenu à la suite 
d’une longue procédure, l’annulation spectaculaire par la Cour 
constitutionnelle de l’interdiction imposée aux membres de la 
famille impériale d’être candidat au poste de président de la Répu-
blique.

Indonésie, le 21 novembre : Monté sur le trône de Pakualaman, 
le Kanjeng Gusti Pangeran Adipati Arya Paku Alam IX, duc 
héréditaire indonésien et vice-gouverneur de la province royale 
de Yogyakarta est décédé à 77 ans. Son fils,  le prince Wijoseno 
Hariyo Bimo Paku Alam X, né en 1962, devrait lui succéder.

Nigeria, le 24 novembre  : Prince cadet, de profession comp-
table et âgé de 40 ans, Adeyeye Enitan Ogunwusi vient d’être 
nommé roi (Ooni) d’Ife et des Yoroubas, la seconde plus grande 
ethnie du Nigeria. Son prédécesseur, Alayeluwa Oba Okunade 
Sijuwade Olubuse II, est mort en juillet dernier après 25 ans de 
règne. Adeyeye Enitan Ogunwusi a été choisi parmi 21 préten-
dants potentiels au trône.

Frédéric de NATAL
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Jusqu’au milieu du XXe siècle, l’agricul-
ture française a une des productivités les 
plus faibles d’Europe, avec pour consé-
quence une dépendance alimentaire de la 
France vis à vis de l’extérieur.

Elle connaît de profondes mutations après 
la Seconde Guerre mondiale. L’État lui fixe 
pour objectif d’augmenter les rendements 
pour atteindre l’autosuffisance alimentaire 
puis pour devenir une puissance exporta-
trice.

 Dès le début des années 60, grâce à la 
modernisation, la mécanisation et l’intégra-
tion de son agriculture dans une économie 
ouverte, la France devient la première puis-
sance agricole d’Europe. Si l’État a joué 
un rôle incitatif majeur, les agriculteurs 
ont aussi bénéficié de la Politique Agricole 
Commune (PAC), qui leur a ouvert un mar-
ché élargi protégé par l’application de la 
préférence communautaire.

Aujourd’hui, la France tient le troisième  
rang mondial pour les exportations agri-
coles. Son agriculture contribue davantage 
à la richesse nationale que l’automobile. La 
filière agricole et agroalimentaire mobilise 
près de 14 % de la population active et l’on 
compte 510 000 exploitations, selon le der-
nier recensement agricole réalisé en 2010. 

La production agricole française  s’éva-
lue à 75 milliards d’euros en 2013, contre 
53 pour l’Allemagne, 50 pour l’Italie et 44 
pour l’Espagne. La France est le quatrième  
exportateur agricole dans le monde, (1) le 
premier producteur et le second exporta-
teur dans l’UE. Notre secteur agroalimen-

taire a dégagé un excédent commercial de 
9,2 milliards en 2014, principalement par la 
vente de produits transformés à forte valeur 
ajoutée (vins, céréales, produits laitiers, 
bovins).

Si elle participe largement à la puissance 
économique du pays, l’agriculture fran-
çaise n’en est pas moins en crise, crise 
illustrée par les manifestations de l’été der-
nier et par un nombre croissant de suicides 
d’agriculteurs.

En 25 ans, 
la moitié des 
exploitations a 
disparu. La part 
de l’agriculture 
et des industries 
agroalimentaires 
dans l’économie 
française a chuté 
de plus de moitié 
depuis 1980 et 
l’excédent com-
mercial a reculé 
de deux milliards. 
La France ne 
cesse de perdre des parts de marché dans 
le commerce alimentaire mondial. Sa part 
en valeur dans la production agricole de 
l’UE a diminué depuis 15 ans, notamment 
en raison de l’arrivée de la Pologne et de la 
Roumanie dans l’UE.

En 2014, le revenu des agriculteurs de-
vrait reculer de 5 %, celui des éleveurs bo-
vins de plus de 20 %, et celui des céréaliers 
de 40 %.

Cette crise touche plus fortement la 
France que d’autres pays de l’UE du fait 
de son poids agricole et de la diversité de 
sa production. Elle s’explique largement 
par la baisse des prix agricoles depuis 25 
ans. La politique agricole de l’UE a été in-
capable de protéger les agriculteurs contre 
la volatilité des prix dans un marché mon-
dial de plus en plus spéculatif, le déman-

tèlement de la PAC les y exposant même 
plus fortement. La fin des quotas laitiers 
et l’embargo sur la Russie ont provoqué 
une dissociation entre le prix de revient 
et le prix de marché pouvant atteindre 
30 %. L’Union européenne a certes adopté 
un plan de crise de 500 millions d’euros. 
Mais elle refuse de réguler, contrairement 
aux États-Unis qui protègent leurs agricul-
teurs avec le Farm Bill. Réformée en 2014 
la PAC laisse cependant de larges marges 
de manœuvre aux États membres pour sa 
mise en œuvre. Le gouvernement français 
a affiché l’intention de répartir plus équi-
tablement les 10 milliards d’euros de sub-
ventions communautaires que la France 
continue de percevoir car elles sont loin de 
profiter en priorité aux agriculteurs en dif-
ficulté. La grande complexité du système 
profite aussi aux Chambres d’agriculture et 

à la FNSEA, interlocuteur syndical unique 
des partis politiques. 

Pour répondre à la colère des agriculteurs, 
le gouvernement a annoncé fin juillet 2015 
un plan d’urgence de 600 millions d’euros 
Mais le budget 2015-2016 pour l’agricul-
ture enregistre une baisse de 200 millions 
d’euros.

L’agriculture française fait aussi face à 
des problèmes structurels liés à l’évolution 
qu’elle a connue depuis 1945. Le dévelop-
pement tentaculaire de la filière agroali-
mentaire française qui a fait de la France 
la seconde puissance agricole mondiale 
encadre les agriculteurs : en amont avec 
les activités liées à la production (alimen-
tation, semences, engrais, machines, etc.) ; 
en aval avec les activités de transformation, 
de transport, de commerce. L’agriculture 

rise dans la tourmente 
de la mondialisation, 
l’agriculture française 

connaît une crise dont les 
causes sont identifiables. Elles 
ne doivent pas être un alibi 
à l’inaction face aux défis de 
l’alimentation mondiale.

P

Les sillons
du futur

Agriculture



est de plus en plus dépendante du secteur 
de la commercialisation désormais entiè-
rement accaparé par la grande distribution, 
qui pratique une course aux prix les plus 
bas. Aujourd’hui, 90  % des légumes et 
70 % de la viande consommés hors foyer 
ne proviendraient pas de France. Or les 
agriculteurs français subissent une distor-
sion de concurrence car ils sont soumis à 
des règles sanitaires, environnementales et 
sociales plus fortes que leurs concurrents, 
y compris au sein de l’Union européenne.

L’Allemagne, par exemple, par son 
recours systématique aux travailleurs 
détachés, est largement responsable de 
la faillite des abattoirs français. Jacques 
Sapir a montré  (2) que le gouvernement 
tient un discours contradictoire en appelant 
à « consommer français » sans se donner 
les moyens de permettre aux Français de 
connaître la provenance des produits qu’ils 
consomment « car il est engagé dans une 
logique de négociations, que ce soit dans 
le cade de l’UE ou dans le cadre de traités 
hors-UE […] qui impliquent au contraire 
qu’il y ait une banalisation de l’origine 
réelle des produits. » Et il ajoute que « de 
ce point de vue, le rôle de l’euro est indis-
cutable car il organise une fausse homo-
généité (par le prix) et permet la mise en 
concurrence de produits qui sont en réalité 
issus de conditions de production très lar-
gement différentes. » À cet égard, le projet 
de Traité transatlantique présente un grand 
danger pour l’agriculture française. Les 
rares déficits de la balance commerciale 
agroalimentaire des États-Unis  émanent 
de leurs échanges avec l’UE et en particu-
lier avec la France. Leur objectif est de pro-
fiter d’une baisse des tarifs douaniers, qui 
restent importants en UE pour l’agricul-
ture, afin « de récupérer des parts de mar-
chés autrefois perdues sur le marché euro-
péen du fait de la PAC […] et de reprendre 
la main sur tous les marchés mondiaux sur 
lesquels s’échangent des biens agricoles 
et alimentaires. »  (3) La France risque de 
subir de plein fouet les effets négatifs de 
ce traité car elle est une agriculture de ter-
roir, dont les avantages compétitifs sont 
largement fondés sur «  des logiques ter-
ritoriales et patrimoniales  », caractérisées 
notamment par l’existence des Appellation 
d’origine contrôlée (AO) et des Indica-
tions géographiques protégées (IGP). La 
sécurité alimentaire des Français est aussi 
menacée par le déferlement des OGM ou 
des viandes aux hormones.

Face à la mondialisation incontrôlée 
de l’agriculture, en réaction à ses consé-

q u e n c e s 
environne-
mentales et 
sur la qualité 
de notre ali-
mentation, 
c e r t a i n s 
agriculteurs, 
s o u v e n t 
r e g r o u p é s 
au sein de 
la Confé-
d é r a t i o n 
Paysanne , 
tentent de 
sortir du système ou de le transformer. 
Ils privilégient l’agriculture biologique, 
organisent des circuits courts de commer-
cialisation et luttent contre les élevages 
gigantesques (ferme des 1  000 vaches), 
la culture d’OGM ou la confiscation des 
semences par l’agro-industrie. Ils pensent 
qu’une agriculture de proximité permet 
aussi de freiner la désertification rurale, 
de créer de l’emploi et de lutter contre la 
pollution. Les Associations pour le main-
tien d’une Agriculture paysanne (AMAP) 
constituent pour leur part des partenariats 
entre paysans et consommateurs qui pré-
achètent les récoltes et se font livrer des 
produits de qualité. Mais le développement 
de cette agriculture alternative reste margi-
nal. Il se heurte à des contraintes législa-
tives, sociales et techniques et trouve ses 
limites dans le comportement de la grande 
masse des  consommateurs qui privilégient 
l’acquisition de produits transformés et le 
moindre coût. De plus, leurs promoteurs se 
veulent généralement adeptes de la «  dé-
croissance ». Or la  planète est dès mainte-
nant confrontée à la nécessité de nourrir les 
10 milliards d’hommes qu’elle comptera 
en 2050.

Les enjeux en sont résumés en cinq poins 
clés par la géographe Sylvie Brunel dans 
un article consacré aux enjeux alimentaires 
dans le monde (4): « Répondre à une de-
mande en forte augmentation ; diminuer le 
nombre de personnes souffrant de malnutri-
tion ; faire face au changement climatique ; 
réduire les externalités négatives de l’agri-
culture (sur l’environnement)  ; conser-
ver des paysans.  » Elle affirme que nous 
pouvons produire plus mais que «  pour 
produire, il faut soutenir », ajoutant : « Au-
cune des agricultures les plus performantes 
du monde n’est livrée aux lois du marché 
mondial. Partout règne l’intervention-
nisme. » Auteur d’un remarquable ouvrage 
consacré aux Grands problèmes de l’agri-

culture mondiale au XXIe siècle, (5) Bruno 
Parmentier, directeur de l’École supérieure 
d’agriculture d’Angers, estime pour sa part 
que «  pour éviter les émeutes de la faim 
(il faut) remettre à plat l’organisation du 
monde agricole et alimentaire.  » Grande 
puissance agricole et industrielle, la France 
a des atouts (rappelons par exemple l’exis-
tence de l’INRA) pour jouer un rôle majeur 
dans cette réorganisation de l’agriculture 
mondiale, à l’imitation de celui qu’elle 
entend jouer contre le réchauffement cli-
matique. À condition de commencer par 
se donner les moyens de sauver sa propre 
agriculture.

Laurent LAGADEC  
(1) http://www.momagri.org/FR/chiffres-cles-de-l-agri-

culture/La-France-est-elle-encore-une-grande-puis-
sance-agricole-_1082.html
(2) Le porc, le gouvernement et l’euro (18/08/2015).
 http://russeurope.hypotheses.org/4217
(3) Thierry Pouch - Grand Marché Transatlantique 

(GMT) : quels risques pour l’agriculture fran-
çaise ? (2/11/2014).
http://www.diploweb.com/Grand-Marche-Transatlan-

tique-GMT.html
(4) Revue Diplomatie, n° 74. mai-juin 2015.
http://www.geostrategique.com/product.php?id_pro-

duct=607

(5)  Bruno Parmentier  - Nourrir l’humanité, La Dé-
couverte, janv./2009, 294 pages, prix public : 10,90 €.
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Dès lors que l’État laïc reconnait la liber-
té des opinions religieuses, il constate du 
même coup l’existence de cultes qui posent 
ou peuvent poser des problèmes juridiques, 
financiers, ou d’ordre public. Après les 
juifs, les catholiques et les protestants, 
il était nécessaire que les musulmans se 
donnent une organisation représentative 
capable de devenir l’interlocuteur du gou-
vernement sur les questions cultuelles et de 
prendre position sur l’actualité afin de ne 
pas laisser des minorités extrémistes parler 
au nom de l’islam.

À Royaliste, nous avions salué avec 
espoir la création du Conseil français 
du culte musulman et remercié Nicolas 
Sarkozy d’avoir concrétisé l’idée lancée 
par Jean-Pierre Chevènement après l’échec 
du CORIF créé par Pierre Joxe en 1990 et 
du CRMF (2) formé par Charles Pasqua en 
1993 - deux organismes qui comprenaient 
des représentants désignés par l’État, donc 
suspects aux yeux des croyants. Hélas, le 
Conseil français du culte musulman, com-
posé de représentants élus, est un échec 
patent. Camille Desmoulins, qui est sans 
doute un haut fonctionnaire proche du dos-
sier, en donne les deux principales raisons 
dans un petit livre inspiré par le souci poli-
tique, donc situé à mille lieues des polé-
miques entre islamophiles et islamophobes.

L’une des raisons de l’échec du CFCM, 
c’est l’irresponsabilité des représentants 
de la « communauté musulmane ». Il faut 
mettre ces deux mots entre guillemets 
tant cette communauté est peu commu-
nautaire : « Conflits d’intérêt autour de ce 
qui rapporte, labels hallal ou pèlerinages 
organisés, conflits entre nationalités, ori-

gines nationales et différences culturelles, 
conflits entre écoles doctrinales et courants 
doctrinaires, tout fut fait pour que rien 
n’avance. » Camille Desmoulins rappelle 
aussi la faute politique commise en 1981, 
lorsque Gaston Deferre fit cadeau de la 
Grande Mosquée de Paris (3) à l’Algérie 
pour solder les comptes de la colonisation. 
Son recteur, Dalil Boubakeur, dépend à 
maints égards du gouvernement algérien 
et, de surcroît, cet intellectuel raffiné n’a 
pas grande autorité sur les fidèles.

Dans le respect du principe de laïcité 
mais en utilisant toutes les possibilités 
légales, l’État 
et les collec-
tivités locales 
sont cependant 
intervenus de 
manière déci-
sive pour sor-
tir l’islam des 
caves - pour 
favoriser la 
construction de 
mosquées. Les 
deux millions 
de pratiquants 
réguliers disposent aujourd’hui de 2 500 
lieux de culte - l’islam turc étant devenu, 
grâce aux crédits de la Diyanet, (4) le 
premier propriétaire foncier musulman 
de France. C’est aussi l’État qui, pour 
respecter la loi de 1905, a embauché des 
aumôniers musulmans pour l’armée et les 
prisons sans que le CFCM daigne effectuer 
lui-même un choix selon la qualification 
religieuse.

Par ailleurs, Dominique de Villepin avait 
eu la bonne idée, lorsqu’il était ministre 
de l’Intérieur, de créer une Fondation des 
œuvres de l’islam en France destinée à cen-
traliser les dons - et à vérifier la licéité des 
financements étrangers. Cette fondation fut 
clandestinement financée par Serge Das-
sault - rejeton d’une vieille famille juive 
française ! - mais cette bienveillance ne fut 
pas couronnée de succès car tous les cou-
rants de l’islam de France s’accordèrent 

pour ne pas verser au pot commun les dons 
étatiques ou privés… Quant au vieux pro-
blème de la formation des imams, il n’a 
pas été résolu car l’État s’est contenté de 
renouveler paresseusement les conventions 
avec les pays étrangers qui rétribuent les 
imams qu’ils nous envoient - ce qui dis-
pense les mosquées françaises de former et 
de payer des imans français. 

L’intervention de l’État a permis une 
nette amélioration des conditions de la 
pratique religieuse musulmane mais l’ir-
responsabilité des représentants musul-
mans et les carences de l’État ont produit 
des effets d’autant plus négatifs que cer-
tains maires ont cru que les imams isla-
mistes pourraient assurer l’ordre moral et 
la paix sociale dans certains quartiers. Une 
certaine extrême gauche cultive quant à 
elle le thème de l’indigène arabo-musul-
man toujours exploité par l’Occidental 
blanc, ce qui renforce la propagande des 
prédicateurs islamistes qui cherchent à 
convaincre les citoyens musulmans de se 
replier sur leur identité religieuse. Nous 
en sommes là : Tariq Ramadan dialogue 
gentiment avec Edwy Plenel et le sala-
fisme-wahhabisme prospère sur fond de 
crise généralisée.

Camille Desmoulins ne baisse pas les 
bras. Il propose un « Grand Sanhédrin 
musulman », (5) une assemblée de sages 
qui répondraient publiquement à toutes 
les questions que se posent les citoyens et 
qui s’efforcerait de résoudre les problèmes 
laissés en souffrance. Le gouvernement 
doit sans tarder mettre à l’étude cette pro-
position.

Bertrand RENOUVIN

(1) Camille Desmoulins - L’islam au feu rouge, Le 
Poing sur la table, Cerf, sept./2015, 88 pages, prix 
public : 5 €.
(2) Respectivement : Conseil de représentation et 

d’orientation sur l’islam en France ; Conseil représentatif  
des musulmans de France.
(3) Financée par l’État, inaugurée en 1926, la Grande 

Mosquée de Paris a été érigée en hommage aux 70 000 
soldats musulmans morts pour la France.
(4) Présidence (turque) des affaires religieuses.
(5) Convoqué par Napoléon en 1807, le Grand Sanhé-

drin comptait 71 rabbins chargés de se prononcer sur 
douze questions doctrinales. Très satisfaisantes pour 
l’Empereur, les réponses des rabbins ne l’empêchèrent 
pas de prendre en 1808 des décrets antisémites. C’est 
sous Louis-Philippe que la loi du 8 février 1831 a établi 
l’égalité des trois cultes catholique, protestant et israé-
lite.

Royaliste 1089
8

L’échec
d’une représentation

Culte musulman

a création du Conseil 
français du culte musul-
man (CFCM) était une 

bonne idée. Tardivement 
concrétisée, elle a abouti à 
un échec complet. Un certain 
Camille Desmoulins (1) décrit 
son naufrage et propose d’y 
remédier.

L



oici un livre qui, décidément, arrive à point nommé  : Le 
tourment de la guerre. N’avons nous pas entendu, dans la 
bouche de nos dirigeants unanimes que, oui, nous étions en 
guerre et qu’il fallait que cette certitude soit ancrée dans 

nos consciences suite aux tragiques événements parisiens du 13 
novembre dernier. Là dessus, Jean-Claude Guillebaud publie tout 
un ouvrage, qui, justement, nous rappelle ce qu’est la guerre en 
tous ses aspects, comment elle structure notre histoire en même 
temps que nos territoires qui portent partout les cicatrices des 
conflits qui s’y sont déroulés avec une extrême cruauté. L’avi-
ons-nous oublié ? Peut être un peu, nos générations, en Europe, 
ayant été  quasiment épargnées depuis la fin de la Seconde Guerre 
mondiale au moins sur notre sol, car toute une génération de nos 
aînés garde encore dans sa tête et dans sa chair les stigmates des 
guerres dites coloniales. Mais le reporter de guerre qu’a été Jean-
Claude Guillebaud n’a jamais pu l’oublier, pour avoir parcouru les 
champs de batailles des dernières guerres d’enfer. À ce propos, je 
ne crois pas avoir trouvé sous sa plume ce terme de guerre d’enfer, 
ni le nom d’Alphonse Séché qui publia un livre saisissant sous ce 
titre en 1915. Je ne dis pas cela pour faire le malin où le cuistre ; 
la bibliographie de Guillebaud dépasse de beaucoup l’étendue de 
mes modestes lectures sur le sujet, mais la thématique de Séché 
est tellement proche de la sienne en certains de ces chapitres que 
le rapprochement s’est imposé à moi. Les références du tourment 
de la guerre fonde les mêmes démonstrations, notamment celle 
d’Hippolyte de Guibert et celle de Clausewitz, ce dernier étant 
puissamment éclairé par René Girard et son interlocuteur Benoît 
Chantre. Avec le tournant de la Révolution française, la guerre 
change de nature : « Il ne s’agit plus seulement de conquête, de 
rivalités dynastiques ou territoriales, mais de convictions rivales. 
On ne se bat plus pour la gloire ou la puissance du prince mais 
pour une certaine idée que l’on se fait de la patrie et de la vie. 
Les futures guerres idéologiques sont déjà en germe. Comme 
l’observe Raymond Aron, toute modération de la guerre devient 
impossible. Il manque désormais la «  familiarité minimale  » et 
la communication implicite qui, seules, permettaient auparavant 
une retenue réciproque. » Eh oui, les guerres deviennent démocra-
tiques et c’est donc la masse populaire qui est jetée dans la mêlée 
pour se heurter à une autre masse populaire. S’y ajoute la montée 
aux extrêmes de Clausewitz, qui s’explique par l’illimitation des 
buts de guerre et ne se résout que dans l’anéantissement de l’ad-
versaire. Nous sommes aux antipodes de la guerre en dentelles du 
dix-huitième siècle, même s’il ne faut pas trop poétiser ce terme 
si aimable. Le caractère absolu du conflit se trouvera achevé par 
la puissance meurtrière des armes, capable de tuer des dizaines 
de milliers d’ennemis. C’est sans doute la guerre américaine de 
Sécession qui inaugure cet âge de la guerre technique avec plus de 
six-cents mille soldats tués, sur un total de trois millions de mobi-
lisés (et pour une population de trente-deux millions d’habitants). 

La Première Guerre mondiale va encore porter plus loin l’effi-
cacité d’un feu qui tue inexorablement. Ce qui n’empêchera pas 
l’état major français de prôner l’offensive à outrance. Mais 14-18 
ne marque pas pour autant « le bout de chemin de la montée aux 

extrêmes. » Car il faudra comp-
ter sur ce que Raymond Aron 
appelait l’irresponsabilité de 
ceux qui conduisent les affaires 
du monde, même de la part des 
dirigeants des nations dites ci-
vilisées. Et lorsque s’ajoute la 
théorisation de la guerre totale 
avec un personnage comme 
Ludendorff en Allemagne, 
avant même Hitler, se profile 
la menace d’une justification 
de l’emploi sans restriction 
aucune des armes de destruction dans le cadre d’un système guer-
rier qui mobilise toutes les énergies humaines. Et dès lors, tout est 
possible et rien n’empêchera plus l’expression « des monstres qui 
sont en nous » (Simone Weil). 

Il semblait pourtant que nous étions sortis de cette guerre totale, 
un moment interdite par ce qu’on a appelé l’équilibre de la terreur, 
à cause de l’armement nucléaire. Et puis on constate, en dépit des 
horreurs qui se sont produites encore périodiquement, une sorte 
de baisse progressive des conflits à l’échelle mondiale. Serait-ce 
qu’avec René Girard, il faudrait y reconnaître une sorte de vic-
toire qui ne dit pas son nom, de la révélation biblique, celle qui 
à donné la préférence aux victimes sur les héros ? Mais avec le 
même René Girard, on est obligé désormais de prendre en compte 
un terrorisme tel celui de Daech, qui ne craint pas de former ses 
jeunes partisans aux plus atroces cruautés. Et de citer Carl Sch-
mitt qui, malgré ses errances graves, n’en est pas moins un pen-
seur avisé : « Que se passera-t-il si un type humain, qui, jusqu’à 
présent, à donné le partisan, réussit à s’adapter à son environne-
ment technique et industriel, à se servir des moyens nouveaux et 
à développer une espèce nouvelle et adaptée du partisan que nous 
nommerons le partisan industriel  ? Quelle garantie avons-nous 
que les moyens d’extermination moderne tomberont toujours en 
de bonnes mains et que la lutte irrégulière devient impensable ? » 
Cette perspective qui fait froid dans le dos, nous ne pouvons l’élu-
der et, sans doute, détermine-t-elle vraiment en quoi nous pouvons 
légitimement nous déclarer en état de guerre.

Mais mon insistance à privilégier cet aspect essentiel du livre 
m’a du coup empêché de rendre compte de sa tonalité d’ensemble, 
que j’ai envie de qualifier d’amicale. Cela peut paraître paradoxal 
concernant un tel sujet. Loin d’être impersonnel et froid comme 
un essai sèchement didactique, le livre de Jean-Claude Guillebaud, 
écrit à la première personne, constitue comme un entretien familier 
avec le lecteur, témoin d’une sorte de confidence familiale de la 
part d’un fils de général et d’un frère d’officier. Ainsi que de l’ex-
périence d’un journaliste, ayant vécu les drames de son époque. 
Cela n’enlève rien à la précision de l’information, à la pertinence 
de la réflexion générale et du discernement sur les questions les 
plus complexes. Bien au contraire, c’est l’humanité chaleureuse, 
quoique pudique, de l’écrivain qui permet de comprendre, à son 
vrai degré, l’intelligibilité du tourment de la guerre, parce que 
celui-ci est inscrit au plus intime de notre commune condition et 
parce qu’il est révélateur de nos plus lourds secrets.

Gérard LECLERC

Jean-Claude Guillebaud,  Le tourment de la guerre, l’Iconoclaste, 06 jav. /2016, 350 
pages, prix public : 20 €.
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Lorsque sa mère est décédée en 2002, 
Benjamin Stora a retrouvé les clés de l’ap-
partement familial à Constantine que sa 
mère avait gardées dans sa table de nuit, 
vestige d’un monde disparu et qui donne 
à l’historien l’occasion de faire revivre 
pour nous et pour ses enfants qui ne l’ont 
pas connu la Constantine de son enfance.  
En 2012 déjà,  l’auteur avait fait partie 
du conseil scientifique 
de la passionnante ex-
position que le Musée 
d’Art et d’Histoire du 
Judaïsme de Paris avait 
consacré à l’histoire 
des Juifs d’Algérie, une 
histoire qui remonte 
au moins à l’Antiquité 
romaine. Cette fois-ci il 
donne à sa contribution un caractère plus 
personnel et plus intime.

Constantine c’est une topographie parti-
culière qui fait de la ville une authentique 
forteresse, perchée sur son rocher. Ce sont 
aussi les bruits  et les parfums des villes 
de méditerranée, les ciels aussi. Pour le 
jeune Benjamin c’est aussi et d’abord le 
cercle familial, des parents et une sœur 
ainée, des oncles, des tantes et des cou-
sins et au-delà cette communauté juive 
dont la langue vernaculaire est l’arabe 
et qui fréquente finalement assez peu la 
ville européenne. Le monde des Juifs de 
Constantine c’est aussi l’autochtone  que 
l’on côtoie, que l’on estime parfois, avec 
qui on travaille, dont on partage la langue, 
un mode de vie (admirable chapitre sur les 
femmes du hammam plein de sensualité 
et de poésie) mais avec qui il n’y pas de 
véritable communion. À  la maison ce-
pendant, M. Stora inculque à ses enfants 
le refus de toute forme de racisme.

La famille Stora à l’image de la commu-
nauté juive d’Algérie se sent d’abord fran-

çaise. Le décret Crémieux de 1870 à fait 
des Juifs d’Algérie des citoyens français à 
part entière. Et cette nationalité française, 
ils y tiennent comme à la prunelle de leurs 
yeux car c’est ce qui leur a permis de quit-
ter le statut de protégé que la loi musul-
mane leur réservait et qui faisait d’eux des 
sujets de seconde zone avant l’arrivée des 
Français. Ils sont bien sûr des défenseurs 
de la laïcité et de l’école publique car ils  
pensent que la science et l’éducation sont 
les meilleurs vecteurs de l’émancipation. 
Cela ne les empêche pas d’envoyer leurs 
enfants aux cours d’hébreu et de religion 
du jeudi pour apprendre à lire la Torah. 
Pour autant, à Constantine, on ne fré-
quente guère les Français venus d’outre-
Méditerranée. Il y a  une véritable ségré-
gation territoriale entre les deux mondes.

Au moment de la 
guerre d’indépendance 
la communauté choisit 
le soutien à l’Algérie 
française, malgré plu-
sieurs appels de diri-
geants du FLN à son 
ralliement. Mais les at-
tentats perpétrés contre 

des personnalités juives 
du monde politique ou artistique notam-
ment à Constantine ont un effet dissua-
sif. Pas question  cependant de se rallier 
à l’OAS.  Elle rappelle trop le régime de 
Vichy qui a privé les Juifs de leur statut 
de citoyen. Benjamin Stora évoque avec 
émotion la sidération des Juifs d’Algérie 
devant cette décision honteuse. La famille 
du jeune Benjamin reste persuadée qu’une 
solution sera trouvée qui maintiendra 
l’Algérie dans la France. Mais l’évolu-
tion du conflit algérien ne laisse  bientôt 
plus pour solution que le départ vers une 
France qu’on ne connaît pas. Le 16 juil-
let 1962  on lave l’appartement à grande 
eau comme avant un voyage, on ferme à 
double tour la porte d’entrée et  Madame 
Stora range dans  son sac à main ces clés  
qu’elle n’a plus  jamais  quittées.

Marc SÉVRIEN

Benjamin Stora  - Les clés retrouvées  -  Une en-
fance juive à Constantine, Stock, coll. Essais - Docu-
ments, mars/2015, 152 pages, prix public : 17 €. 

Portrait
d’un monde englouti

Communication

Un regard 
médiéval

 Histoire

oser «  un regard médiéval  » sur la 
communication des entreprises et des 
institutions peut paraître une démarche 
étrange. Mais le projet s’éclaire si l’on 

veut bien considérer que notre modernité ne 
naît pas d’un surgissement spontané mais 
s’inscrit bel et bien dans le temps long de 
l’histoire. Bien sûr, il serait absurde de nier 
les évolutions historiques, et les disconti-
nuités fondamentales qui les accompagnent, 
voire les ruptures radicales. Cependant, plus 
que des persistances,  il est des rémanences, 
des résurgences, des métamorphoses de pra-
tiques issues de notre «  lointain  » Moyen 
Âge et mises en œuvre dans notre monde. 
Cette médiévalité-là est au cœur du passion-
nant travail de Martine Bocquet.

On parle parfois de notre temps comme ce-
lui du triomphe des nouvelles féodalités, mais 
la connotation immédiatement péjorative de 
l’expression la rend d’un usage plus direc-
tement polémique que scientifique. Le terme 
de médiévalité permet d’observer la proxi-
mité ou la parenté des pratiques sans sombrer 
dans l’illusion de l’amalgame ou de l’assi-
milation des situations. Ainsi, même si dans 
notre modernité on peut observer, comme au 
Moyen Âge, une certaine confusion entre le 
public et le privé, il n’existe plus aujourd’hui 
d’institution comparable à l’Église d’alors. 
Cependant, il existe aujourd’hui, comme 
alors, une normativité qui s’impose aux ins-
titutions politiques : les règles du Marché en 
lieu et place des règles de la Chrétienté (je 
pousse un peu, j’en conviens).

Martine Bocquet montre bien comment, 
notamment, la Marque constitue autour 
d’elle de véritables cercles d’allégeances 
ou la culture « corporate » se rapproche des 
agissements de nos anciennes corporations. 
D’autres illustrations viennent souligner 
combien est pertinent cet usage du concept 
de médiévalité pour rendre compte de cer-
taines pratiques contemporaines de la com-
munication. Un dernier mot encore pour 
signaler l’usage stimulant qui est fait des 
thèses de Pierre Legendre dans cet ouvrage.

Patrick PIERRAN

Martine Bocquet - Communication des Entreprises et 
des Institutions, Un regard médiéval, L’Harmattan, 
2015, 400 pages, prix public : 32 € .

Penjamin Stora a consa-
cré la majeure partie 
de sa carrière universi-

taire à l’histoire de la Guerre 
d’Algérie. Il nous livre ici un 
ouvrage plus personnel qui 
mêle histoire et mémoire, 
grande et petite histoire,  
pudeur et émotion.

B

Benjamin Stora
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Mercredis de la NAR
À Paris, chaque mercredi, nous accueillons nos amis et sympathisants dans nos locaux (38 rue Sibuet 

Paris 12e) pour un débat avec un conférencier, une personnalité politique ou un écrivain. Accueil à partir 
de 19 h 30. Entrée libre, une participation aux frais de 2 € est demandée. La conférence commence à 20 h 
précises et elle s’achève à 22 h. Une carte d’Abonné des Mercredis annuelle (12 euros) permet d’assister 
gratuitement à toutes les conférences et de recevoir le programme des conférences.Après la conférence, 
à 22 h, un repas amical est servi pour ceux qui désirent poursuivre les discussions (participation aux frais 
du dîner 7 euros).

Mercredi 9 décembre  : Journaliste, Jean-Michel QUATREPOINT  a dirigé les rédactions de 
l’Agefi, de La Tribune et du Nouvel Économiste. Il a été pendant quinze ans le patron de La Lettre A. 
Auteur de nombreux ouvrages, il a été à plusieurs reprises l’invité de nos réunions parisiennes - l’an 
passé pour Le choc des empires.

Jean-Michel Quatrepoint nous présente cette année le livre qu’il a consacré à Alstom, scandale 
d’État. En décembre 2014, les activités Énergie du groupe ont en effet été vendues à General Elec-
tric et toute la filière nucléaire française s’en trouve déstabilisée. Comment la vente d’une activité 
stratégique pour la France a-t-elle pu se produire ? Quelles sont les responsabilités de nos dirigeants 
politiques ? Comment les États-Unis s’y prennent-ils pour s’emparer des principaux secteurs indus-
triels français et européens ? Les conclusions de l’enquête de Jean-Michel Quatrepoint sont à tous 
égards accablantes.

Mercredi 16 décembre : À l’occasion du tricentenaire de la mort du Roi-Soleil, Jean-Christian 
PETITFILS, lui-même auteur d’une biographie de Louis XIV qu’il nous avait présentée en 1995, 
s’est entouré d’une vingtaine d’historiens pour dresser le panorama du Siècle de Louis XIV. Dans cet 
ouvrage, le gouvernement du royaume, la diplomatie, les questions religieuses et la société française 
dans toute sa complexité, sont étudiés hors du champ clos des apologies naïves et du dénigrement 
systématique.

Le « moment louis-quatorzien » est une étape importante dans la construction de l’État, sous la 
forme d’une monarchie administrative, placée hors de la société mais capable de la moderniser dans 
une certaine mesure. Parvenue à son apogée, la monarchie dite d’Ancien Régime commet une faute 
majeure en révoquant l’Édit de Nantes et ne se donne pas l’institution représentative qui surgira en 
1789… Le long règne ne cesse de donner matière à une inépuisable discussion.
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 Réunion NAR Île-de-France

Le samedi 12 décembre à 14 h 30

se tiendra une réunion-débat sur l’actualité politique

dans nos locaux au 38 rue Sibuet 75012 Paris

Mo Bel Air, Picpus, Nation

Christophe BARRET - Podemos - 
Pour une autre Europe, Éd. du Cerf, 
11/2015, 256 pages, prix public : 19 €. 



e Premier ministre appelle à « reconstruire une 
grande partie de la République.  » L’intention 
est louable mais Manuel Valls ne mesure cer-
tainement pas l’ampleur de la tâche. La Répu-

blique, selon la définition classique, c’est le Politique 
en tant que tel, défini comme souci du bien commun. 
Or nous sommes dans un moment de l’histoire où 
les « problèmes » - l’économie, les migrants, la zone 
euro, le « djihadisme », le climat - se sont noués de 
telle manière qu’on ne peut plus leur apporter de solu-
tions partielles.

Ainsi, la République n’est pas à reconstruire en 
grande partie mais toute entière selon une réflexion 
bien articulée. Cela signifie qu’il faut penser et agir 
en utilisant les notions offertes par la philosophie po-
litique. Telle est la première révolution intellectuelle 
à accomplir par ceux qui professent un pragmatisme 
grossier, enrobé de moralisme et de divers fragments 
idéologiques.

Sortir de la bouillie conceptuelle, c’est distinguer 
avec soin puis relier et mettre en valeur la nation 
française, collectivité juridique formée par l’histoire, 
la République, idéal de la raison politique, les prin-
cipes généraux du droit et le système institutionnel 
des médiations par lesquelles s’exercent les modes 
de souveraineté - nationale, étatique, populaire. Nous 
en sommes loin  : le milieu dirigeant s’est constitué 
en oligarchie et professe le dépassement des nations. 
Or c’est dans la nation française que l’idéal républi-
cain trouve ses applications concrètes, non dans une 
entité post-nationale ou supranationale. On ne peut 
pas reconstruire la République sans avoir retrouvé la 
France. On ne retrouvera pas la France sans sortir du 
« pragmatisme », de la « communication » et de la 
soumission.

Sortir du « pragmatisme », c’est retrouver le souci 
de la politique  telle qu’elle est vécue dans la conti-
nuité d’une histoire et sur le territoire national sous 
l’égide d’un pouvoir légitime. François Mitterrand 
avait compris cela et organisé en 1987 la célébration 
du millénaire de la France deux ans avant le bicente-
naire de la Révolution française en associant aux deux 
événements le chef de la Maison de France. Mais 

l’enseignement de l’histoire 
de France et de la littérature 
françaises était déjà saccagé 
par les pédagogues, puis la 
fonction présidentielle a fait 
naufrage dans le quinquen-
nat, la souveraineté nationale 
a été abandonnée au profit 
de ces fictions qu’on appelle 
« monnaie unique » et « mar-
ché mondialisé ». Comment renouer avec l’idéal du 
bien commun si nous restons dans la zone euro et en 
régime de libre échange ?

Sortir de la « communication », c’est comprendre 
que la réalité politique est dans la symbolique  -  le 
lien - qui relie le pouvoir, le peuple et la nation. Ce 
lien se concrétise lorsque le pouvoir politique donne 
force aux principes de liberté et d’égalité  -  au lieu 
de prôner une compétitivité qui est la version tech-
nocratique de la guerre de tous contre tous. Mais le 
« moment fraternité » (1) ne peut être vécu hors d’un 
sacré qui est mémoire des sacrifices consentis pour la 
France et les Français et souvenir des grandes heures 
de la nation.

Cela s’est perdu, nous l’avons dit et redit, lorsque 
Jacques Chirac puis François Hollande ont déclaré 
que la France était coupable des crimes commis par 
le pouvoir de fait installé à Vichy. Cela s’est perdu 
dans la communication compassionnelle, dans la 
fausse émotion des médias qui coproduisent les deuils 
collectifs comme ils coproduisent les attentats. Nos 
soldats tués en l’Afghanistan lors de l’embuscade 
d’Uzbin ont été « traités » comme les victimes d’un 
accident de la circulation, non comme des morts pour 
la France. Mais les victimes de la catastrophe routière 
de Puisseguin, en octobre dernier, ont fait l’objet d’un 
« hommage républicain » avant que celles tuées lors 
des attaques terroristes du 13 novembre ne soient ho-
norées aux Invalides.

Sortir de la soumission, c’est rejeter l’idéolo-
gie dominante, en finir avec l’atlantisme, refuser la 
domination allemande et d’abord rompre avec soi-
même  -  avec les intérêts, les complicités, les ambi-
tions et toutes les formes de corruption qui assurent 
la prospérité de l’oligarchie. Manuel Valls n’a pas la 
force de cette rupture, François Hollande non plus. 
C’est sans eux qu’il faudra reconstruire la nation fran-
çaise.

Bertrand RENOUVIN
(1) Cf. Régis Debray, Le Moment fraternité, Gallimard, 2009.

Reconstuire
la politique
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